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Ville de Marseille - Mairie de Marseille

DGAP (02001)

CAHIER DES CLAUSES
TECHNIQUES PARTICULIERES
Prestations de contrôle et d’entretien des Points d’Eau Incendie de la ville de Marseille, en 2 lots.

Numéro de la consultation : 22_0035

Procédure de passation : Appel d’offres ouvert
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Article 1 – GENERALITES

1.1
Objet de la consultation
La présente consultation a pour objet la réalisation de prestations de contrôle et d'entretien des Points d’Eau Incendie (PEI) de la ville de Marseille, réparties en 2 lots :

Lot 1 : prestations de contrôle et d'entretien des PEI du secteur « Centre – Nord » de la ville de Marseille ;

Lot 2 : prestations de contrôle et d'entretien des PEI du secteur « Est – Sud » de la ville de Marseille.
Chacun de ces lots est réparti en deux postes :


Poste 1 : Prestations de contrôle réglementaire et de petit entretien courant des PEI ;

Poste 2 : Prestations d'entretien spécifique complémentaire des PEI.
1.2
Réglementation
Les prestations du marché doivent être exécutées dans le respect du contexte légal, réglementaire et normatif en vigueur, notamment :

· le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;
· le Code de la route ;

· la loi n°2022-217 du 21 février 2022, relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action (dite « loi 3DS ») ;
· le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 modifié, relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voierie et des espaces publics ;

· l’arrêté du 15 décembre 2015, fixant le référentiel national de la défense extérieure contre l’incendie ;

· le règlement départemental DECI des Bouches-du-Rhône (RD DECI 13) approuvé par arrêté préfectoral du 08/04/2022 ;

· la norme NF S62-200, définissant les règles d'installation, de réception et de maintenance des poteaux et bouches d'incendie ;
· les normes NF S61-213 et NF EN 14384, définissant les méthodes d'essai applicables, le marquage et l'évaluation de la conformité des poteaux d'incendie ;

· les normes NF S61-211 et NF EN 14339, définissant les méthodes d'essai applicables, le marquage et l'évaluation de la conformité des bouches d'incendie ;

· la norme NF S61-221, définissant les plaques de signalisation pour prises et points d'eau.

Cette énumération est donnée à titre indicatif. Elle ne constitue pas une liste exhaustive, le titulaire devant se référer à tous les règlements, lois et normes en vigueur, pour exécuter les prestations de chaque lot.
En cas d’évolution ou parution de nouvelles lois ou réglementations durant l’exécution de chaque marché, le titulaire en informe la personne publique (cf. article 6 ci-dessous). A ce titre, il communiquera les références et textes.
1.3
Description succincte

S’agissant des dispositions prévues dans le présent marché, la notion de Points d’Eau Incendie (PEI) correspond à l’ensemble des hydrants (poteaux d’incendie et bouches d’incendie) raccordés au réseau d’adduction d’eau potable.

La ville de Marseille dispose d’environ 6 560 PEI, constitués de poteaux d’incendie (PI) et de bouches d’incendie (BI) publics, répartis sur l’ensemble de son territoire, comme suit :

	Lot 
	Arrondissements

	Lot 1
	1, 2, 3, 4, 7, 13, 14, 15 et 16 

	Lot 2
	5, 6, 8, 9, 10, 11 et 12


Parc des PEI par type, répartis sur le territoire de la ville de Marseille :
	TYPE 
	Lot 1
Secteur Nord
	Lot 2 Secteur Sud
	NOMBRE TOTAL

	Poteaux incendie (*)
	1 904
	2 116
	4 014

	Bouches incendie (**)
	1 381
	1 159
	2 546

	TOTAL 
	3 285
	3 275
	6 560


(*) : 99% du parc total des PI est de marque Bayard ;
(**) : 75% du parc des BI est de marque Bayard et 25% de marque Pont à Mousson.

Ce parc est non exhaustif et pourra évoluer pendant la durée du marché en fonction des nouvelles implantations ou déclassement des PEI, effectués par la ville de Marseille.

La ville de Marseille, depuis la publication de la loi « 3DS », doit s’assurer de la disponibilité opérationnelle de ces moyens de première intervention contre l'incendie, au regard notamment de la réglementation en vigueur portant sur leur entretien.

Pour chaque lot, le marché a pour objectif la réalisation des contrôles réglementaires définis à l’article 3.1 ci-dessous, incluant des prestations de petit entretien courant défini à l’article 3.2 ci-après, de l'ensemble de ces équipements (poste 1), ainsi que, le cas échéant, celle de prestations d’entretien spécifique défini à l’article 4 ci-dessous (poste 2).
Toutes les prestations du marché sont réalisées par le titulaire sans interruption du fonctionnement du PEI, sans coupure d’alimentation ni démontage du corps du PEI.
Article 2 – DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX POSTES DE CHAQUE LOT

2.1
Dispositions générales des prestations

Dans le cadre de l’exécution des prestations du marché, le titulaire s’engage à :

· effectuer les prestations dans le respect des normes, réglementations et recommandations en vigueur, ainsi que leurs évolutions respectives ;
· connaître les préconisations « constructeur », applicables aux PEI, objet des prestations ;
· faire réaliser les prestations par du personnel qualifié pour la manipulation des PEI et des outils de contrôle ;
· détenir tout outillage et appareillage nécessaire pour mener à bien l’ensemble des prestations, lesquels doivent être correctement étalonnés ;
· utiliser des pièces de rechange adaptées et compatibles avec chaque PEI concerné par la prestation. A cet égard, les pièces de rechange utilisées dans le cadre des prestations seront des pièces de rechange d'origine « constructeur » ou équivalente. Dans ce dernier cas, toute pièce de rechange de qualité équivalente doit répondre aux normes nationales et européennes en vigueur et à venir, telles qu’appliquées par le fabricant, et détenir, à minima, les caractéristiques, performances et fonctionnalités équivalentes à celles d’origine.
S’agissant de matériel immobile, la totalité des prestations est réalisée sur l’espace public de la commune de Marseille.
Le titulaire est libre d’organiser ses tournées quotidiennes pour assurer les prestations du marché et veille à limiter les distances et temps de parcours de son personnel. 

2.2
Dispositions particulières des prestations

Les prestations de contrôle réglementaire et de petit entretien courant (poste 1), ainsi que celles d’entretien spécifique complémentaire (poste 2), des PEI comprennent la réalisation par le titulaire des opérations suivantes :

· les démarches administratives ;

· la mise en place de la protection et de la signalisation du chantier ;
· l’intervention des agents nécessaires, avec un véhicule adapté au site et à la prestation commandée ;
· la réalisation des prestations de contrôle règlementaire, définies à l’article 3.1 ci-dessous, et de petit entretien courant, définies à l’article 3.2 ci-dessous, des PEI (poste 1) ;
ou
· la réalisation des prestations d’entretien spécifique complémentaire des PEI, définies à l’article 4 ci-dessous (poste 2) ;

· la remise en état des lieux après l’intervention ;

· le transport et l’élimination des déchets dans un centre de traitement agréé lorsque nécessaire ;

· l’établissement des rapports de vérification (poste 1), des bons de fin de travaux (poste 2), des synthèses de fin de période (postes 1 et 2) et, le cas échéant, des fiches d’indisponibilité (poste 1).

Les prestations objet des postes 1 et 2 s’effectuent selon les modalités suivantes :
2.2.1
Identification du PI/BI

Afin que le titulaire puisse se repérer et identifier facilement les PEI objet d’une commande de prestation de contrôle réglementaire/petit entretien courant et/ou d’entretien spécifique complémentaire, la division « prévention » du BMPM communique, sous forme de tableau, l’ensemble des PEI du lot concerné, regroupés par arrondissement, sur lesquels le titulaire doit intervenir.
Ce document indique à minima les informations suivantes : 

· le numéro d’arrondissement ;

· le numéro du PEI ;

· le type de PEI (PI/BI) ;

· le point GPS (référentiel WGS 84) ;

· l’adresse des PEI ;

· la localisation du PEI (précision sur l’emplacement) ;

· le numéro de contrat (correspond au numéro de branchement de l’exploitant du réseau d’eau).

Ce tableau est notifié au titulaire par e-mail. Cet envoi doit faire l'objet d'un accusé de réception immédiat du titulaire, par le même moyen de transmission.
Ce tableau sert de base pour les échanges de documents objet de l’article 5 ci-après.

2.2.2
Conditions d’accessibilité aux PEI
· Interventions sur le domaine public
Les PEI étant disposés sur l’ensemble de la commune de Marseille, certains emplacements peuvent être soumis à autorisation pour y accéder.

Aussi, le titulaire doit, en temps utile, se mettre d’accord avec les services intéressés (Ville de Marseille, gestionnaires de voirie, administrations et exploitants de réseaux), pour tous les problèmes touchant leur domaine, et notamment la programmation prévisionnelle des contrôles et les restrictions de circulation.
De même, il incombe au titulaire d’obtenir les autorisations administratives, si nécessaires, lui permettant d’intervenir sur la voie publique et, par voie de conséquence, de demander, le cas échéant, les arrêtés de circulation nécessaires (permanent ou temporaire) auprès des autorités compétentes.
· Cas particulier des Iles du FRIOUL (7ème arrondissement de Marseille)

Les Iles du Frioul comportent quinze PEI.

Afin de se rendre sur les îles du Frioul et de procéder aux prestations commandées, le titulaire doit prendre en compte la réservation et les frais afférents aux trajets aller et retour pour le transit par voie maritime du véhicule et du technicien.

Les procédures et conditions générales relatives au trajet sur les Iles du Frioul sont fournies en annexe 2 du présent document.

· Interventions sur le domaine privé

Les PEI publics sont par définition librement accessibles depuis la voie publique. Toutefois, quelques PEI publics étant implantés sur des propriétés privées, la ville de Marseille se charge d’établir les conventions de passage nécessaires aux interventions conformément à l’article R.2225-1 du CGCT. 

Lorsque les prestations commandées sur un PEI ne sont pas possibles pour des raisons d’accessibilité du PEI ou autres, telles que :

- le PEI ne peut pas être repéré du fait d’un géo référencement erroné ;

- le PEI est inaccessible dans une copropriété privée ;

- le PEI est inaccessible (stationnement véhicule, dépôts de déchets…) ;

- l’état de dégradation du PEI ne permet pas de réaliser la prestation commandée ;
le titulaire en informe, le jour même, par mail, la division « prévention » du BMPM (Cf. article 6 ci-après) que la prestation sur le PEI n’a pas pu être effectué, en justifiant du motif dans le rapport de vérification (poste 1) ou dans le rapport de fin de travaux (poste 2). 
La division « prévention » du BMPM communiquera alors des préconisations sur les modalités d’accès ou des renseignements complémentaires nécessaires. Sur la base de ces éléments, le titulaire devra effectuer un nouveau passage.
Si lors de ce deuxième passage, en prenant en compte les éléments de la division « prévention » du BMPM, la prestation n’a toujours pas pu être effectuée, le titulaire sera alors indemnisé sur la base du forfait de contrôle réglementaire et petit entretien courant d’un PEI sans mesure de débit et pression (poste 1) ou sur la base du forfait de déplacement A/R pour prestation(s) d’entretien spécifique d’un PEI (poste 2), respectivement contractualisés aux articles 1 et 3 de l’annexe 1 de l’acte d’engagement du lot concerné. En outre, le cas échéant, s’agissant du lot 1, la personne publique indemnisera le titulaire sur la base du prix unitaire en € HT de la traversée A/R vers l’archipel du Frioul, établi dans les conditions générales de vente en vigueur, du titulaire de la Délégation de Service Public de la Métropole Aix-Marseille-Provence (postes 1 et 2).
2.2.3
Signalisation
Avant de commencer toute intervention sur une voie de circulation ou même en bordure de chaussée, la signalisation temporaire est mise en place par le titulaire, conformément à la réglementation en vigueur. 

Avant l’exécution des interventions, et dans le cas où l’emprise des interventions sur la chaussée est susceptible d’amener à une modification des conditions de circulation et de signalisation, le titulaire adresse à l’autorité investie du pouvoir de police de circulation (commune, département ou préfecture selon les articles L411-1 et suivants du Code de la Route), une demande d’arrêté de circulation, réglementant la circulation au droit de la zone d’intervention, accompagnée du schéma de signalisation temporaire. 

Le titulaire utilise des véhicules assurant la signalisation temporaire de position et portant une signalisation complémentaire. 

A défaut, la zone d’intervention est protégée par une signalisation temporaire de position complète. 

Les schémas de signalisation, correspondant aux différentes situations rencontrées, sont établis par le titulaire.
2.2.4
Evacuation des déchets
Tous les éléments ou parties détériorées du PEI (bouchons, coffre,...) ou ceux résultants de la réalisation d’une prestation de petit entretien courant ou d’entretien spécifique complémentaire (ciment, gravats, végétaux, socle …), doivent être éliminés via un processus de traitement des déchets conforme à la réglementation en vigueur. 

Dans le cadre de l’exécution des prestations du marché, le titulaire ne doit laisser aucun déchet sur la voie publique. 

Le titulaire doit être en mesure de présenter les pièces justificatives liées à la prise en charge et à l’élimination de ces déchets. 

Article 3 – DESCRIPTIF TECHNIQUE DU POSTE 1 DE CHAQUE LOT


Les prestations objet du poste 1 s’effectuent selon les modalités suivantes :

La division « Prévention » du BMPM (Cf. article 6 ci-dessous) assure le suivi du contrôle réglementaire et de la disponibilité opérationnelle des PEI sur la commune de Marseille. 

A ce titre, le contrôle réglementaire des PEI est programmé selon un rythme défini par le règlement départemental DECI 13 susmentionné. Ainsi, le contrôle réglementaire de l’ensemble des PEI de la commune doit être effectué en 3 ans. 
Aussi, pour chaque lot, à minima, un tiers du parc sera contrôlé par an, soit environ
1 090 contrôles annuels. 

Le groupement des appuis et du soutien du BMPM (Cf. article 6 ci-dessous) est chargé de l’exécution du marché. Pour cela, il transmet au titulaire, sous forme d’un tableau (Cf. article 2.2.1 ci-dessus), avec un préavis d’un mois minimum (M-1), la liste des PEI devant faire l’objet d’un contrôle réglementaire/petit entretien courant sur une période de quatre (4) mois.
Sur la durée de la période précisée sur le bon de commande, le titulaire transmet à la division « Prévention », sous format informatique, tous les 8 jours calendaires de la période concernée, le rapport de vérification (Cf. article 5.1 ci-après) des PEI contrôlés la semaine précédente.
Par ailleurs, le titulaire transmet à la division « Prévention » (Cf. article 5 ci-après), dans un délai de 24H à compter de l’heure de fin de réalisation de chaque journée de prestation, le(s) fiche(s) d’indisponibilité (Cf annexe 1 du présent document), dès lors que le contrôle réglementaire fait état d’un PEI indisponible (Cf. article 5.2 ci-après).
3.1 Prestations de contrôle réglementaire des PEI 
Le contrôle réglementaire consiste à vérifier que les PEI sont fonctionnels selon la norme NFS 62-200 précitée. 
Les prestations de contrôle réglementaire des PEI comprennent les prestations de contrôle composées des opérations suivantes :

- l’identification du poteau incendie (PI) / bouche incendie (BI), conformément aux dispositions de l’article 2.2.1 ci-dessus ;

- la signalisation des PI/BI ;

- le contrôle de l’implantation du PI/BI ;

- le contrôle des orifices et coffres du PI/BI ;

- les mesures de débit et pression du PI/BI ;
- la vérification de la vidange du PI ;
3.1.1
Signalisation des PI/BI 

Le titulaire doit vérifier la présence et l’intégrité de la signalisation horizontale ou verticale aux abords des PEI. Il signale sur le rapport de vérification tout défaut constaté.

· Signalisation horizontale :

Vérification de la présence et de l’état de la signalisation horizontale sur voirie (en zone urbaine) et du dispositif de protection éventuel selon le RD DECI 13 précité : Arceau de protection positionné conformément au décret 2006-1658 précité, marquage Interdiction de stationnement au droit du PI/BI.
· Signalisation verticale :

Vérification de la présence et de l’état de la signalisation verticale (plaque signalétique en zone urbaine ou balise auto-relevable J12 rouge en zone péri-urbaine) pour une bouche incendie.
3.1.2
Contrôle de l’implantation du PEI 

Contrôle de l’implantation du PEI par rapport à son environnement immédiat selon l’article 5 de la norme NF S62-200 précitée, et notamment sa position et son orientation par rapport à la voie, au niveau du sol, à la vanne, à une ligne électrique...

Contrôle de la couleur du PI/BI selon l’article 3.1.1 du Référentiel National de la défense extérieure contre l’incendie précité :

-
rouge pour les PEI sous pression permanente ;

-
bleu pour les PEI sans pression permanente (aspiration) ;

-
jaune pour les PEI dont la mise en œuvre nécessite des précautions particulières (réseau sur-pressé et/ou additivé). 

3.1.3
Contrôle des orifices et coffres du PI / BI 

Le titulaire procède à une inspection des orifices, notamment l’intégrité des ergots permettant le verrouillage du raccord et à leur nettoyage systématique. 

Pour les PI, si un bouchon s’avère manquant, le titulaire vérifie l’absence d’éléments à l’intérieur du poteau. 

Cette vérification implique le dévissage et la réinstallation des bouchons existants. 

Le titulaire remplace les bouchons manquants.

Pour les BI et les PI à coffre, le titulaire effectue un nettoyage de l’intérieur du coffre. 

Cette prestation a pour objectif :

- de vérifier l’intégrité de la prise afin de garantir un parfait branchement des tuyaux ;

- d’éviter l’intrusion d’éléments étrangers dans le PI/BI, susceptibles de dégrader l’étanchéité du clapet ou d’entraver la vidange automatique.

3.1.4
Mesure du débit et de la pression du PI/BI 

Les manœuvres du PI/BI devront être effectuées à l’aide de la clé normalisée.

Le titulaire contrôle l’étanchéité de l’appareil et des dispositifs de raccordement :

· vérification de l’obturation des orifices de l’appareil, en bloquant les bouchons pour un poteau d’incendie ou en utilisant un dispositif de raccordement dans le cas d’une bouche d’incendie ;

· branchement de l’appareil de mesure et ouverture du PI/BI, mise en pression, prise des mesures, aucune fuite ne devant apparaître (branchement, corps, bouchons, organes de manœuvre, etc.) ;

· fermeture de l’appareil en s’assurant de sa vidange ;

· déblocage des bouchons et graissage si nécessaire ;

· fermeture du coffre ou plaque si nécessaire.

Les mesures de pression et de débit du PI/BI sont réalisées conformément aux normes NF EN 14384 ou NF EN 14339 précitées, selon la fréquence définie par les RD DECI 13.
Les mesures à effectuer sont :

· la pression statique ;

· la pression dynamique : au débit requis de 60m3/h pour un PI/BI DN 100mm ou au débit requis de 120m3/h pour un PI DN 150mm ;
· le débit à une pression de 1 bar ;

· le débit maximum dans la limite de la plage de mesure de l’appareil.

Dans tous les cas, la mesure doit être réalisée au moyen d'un appareil de mesure dévolu à cet usage, étalonné au moins une fois par an par un organisme agréé. 

Le titulaire veille à respecter le protocole de mesure notamment pour ce qui concerne les manœuvres de vannes ; ces manœuvres étant susceptibles de dégrader le matériel (coup de bélier) ou de dégrader la qualité du service sur le réseau d’eau (PI/BI sur pressé).
Lors de la mesure de débit, les eaux peuvent être évacuées sur la voie publique. Toutefois, ce déversement doit être réalisé à l’aide de matériel adéquat tel qu’un brise-jet. 
Par ailleurs, le titulaire doit s’assurer que le déversement d’eau sur la chaussée ne pose pas de problème en aval, et notamment que :

· la capacité de l’avaloir ou de la grille placée en aval est suffisante pour absorber l’écoulement ;

· par temps froid, le ruissellement des eaux sur la chaussée ne soit pas à l’origine de verglas.
Le titulaire veille à apporter le moins de nuisance possible aux activités environnantes et ce notamment, dans les zones commerçantes, aux abords des bâtiments administratifs et des établissements scolaires.

Aussi, toute utilisation de matériel limitant ces nuisances est appréciée.
3.1.5
Vérification de la vidange du PI 

A l’issue des mesures de débit et pression, le titulaire vérifie le bon fonctionnement de la vidange afin de garantir l’absence de stagnation d’eau au niveau du clapet et de permettre l’opérabilité du PI par temps froid :

· pour les PI non munis de vidange automatique et après le contrôle de débit/pression, le titulaire procède à la manœuvre de la vidange.

Cette manipulation doit aussi être effectuée pour certains PI à coffres mais dont les coffres sont manquants.

· pour les PI munis d’une vidange automatique et après contrôle du débit/pression, le titulaire vérifie l’étanchéité du système de vidange (avec le maintien d’une pression statique). 

3.2 Prestations de petit entretien courant
Au-delà et en même temps que les opérations de contrôle réglementaire détaillées supra, le titulaire effectue également des opérations de petit entretien courant des PEI.

Les prestations de petit entretien courant des PEI portent sur la réalisation des opérations suivantes :
- le marquage peinture de l’identifiant numérique ;
- le remplacement d’un carré de manœuvre non fonctionnel ;

- le remplacement d’un bouchon manquant.

Les interventions doivent être effectuées avec des clés normalisées afin d’une part, de ne pas détériorer les équipements en place et, d’autre part, de vérifier la compatibilité et l’état des dispositifs de manœuvre.

3.2.1
Marquage peinture de l’identifiant d’un PI/BI

Conformément au règlement départemental DECI 13 précité, les PI/BI publics doivent être identifiés selon le code numérique attribué.
Si ce marquage est inexistant, partiellement effacé, illisible ou non conforme (couleur, taille des caractères, numérotation...), le titulaire doit procéder au marquage peinture du PI/BI public selon les règles suivantes par un procédé indélébile et inaltérable :

· caractères de couleur blanche RAL 9003 ou équivalent ;

· caractères de hauteur 40 à 50 mm (+/-10%) ;

· utilisation d’un pochoir ou équivalent ;

· peinture bi composant offrant une très bonne résistance aux conditions extérieures ;

· peinture ayant un temps de séchage (au toucher) très court, cohérent avec la durée de l’intervention sur site.

Le marquage est effectué de préférence sur la partie basse du poteau (sous le coffre ou la prise d’eau principale) avec l’identifiant visible depuis la voie d’accès. 
Le titulaire doit assurer :

-
le nettoyage et la préparation de la surface à peindre ;

-
la protection des abords contre les projections ;

-
le marquage peinture de l’identifiant du poteau incendie.

3.2.2
Remplacement d’un carré de manœuvre ou d’un bouchon de PI 

Si les pièces sont manquantes ou non fonctionnelles, le titulaire doit en assurer le remplacement.
Les pièces concernées sont :

-
les bouchons (y compris joint, esse, chaînette ou attache de bouchon) ;

-
le carré de manœuvre (y compris vis et rondelle).
Ces interventions étant réalisées lors des opérations de contrôles, le titulaire s’assure de disposer d’un stock suffisant de pièces de rechange pour réaliser sa tournée quotidienne. 

Il est à noter que les bouchons doivent être de même nature que la prise incendie (raccord).
3.2.2.1 Cas particulier des bouchons de type « airclap »

Pour des raisons de sécurité, si aucun des deux bouchons latéraux équipant un poteau n'est muni du système "airclap", le titulaire remplace le bouchon par un bouchon équipé de ce système de sécurité. Le bouchon déposé est restitué à la division « prévention » du BMPM (Cf. article 6 ci-après) à l’issue de la période concernée par le bon de commande.
3.2.2.2 Remplacement des bouchons muni d’un cache 

Pour un poteau à prises apparentes notamment en dehors des zones urbaines denses, le bouchon manquant peut-être remplacé par un bouchon simple (sans cache), notamment si les autres bouchons du poteau en sont démunis. 

Les bouchons déposés (avec cache) sont restitués à la division « prévention » du BMPM (Cf. article 6 ci-après) à l’issue de la période concernée par le bon de commande.

3.2.2.3 Remplacement d’un volant par un carré de manœuvre 

Lorsque le poteau est doté d’un volant de manœuvre avec un carré de manœuvre non fonctionnel, le volant de manœuvre doit être remplacé par un simple carré de manœuvre. 

Lorsque les coffres d’un poteau ne sont pas remplacés, le volant de manœuvre doit être remplacé par un carré de manœuvre afin de limiter toute ouverture non justifiée du poteau. 
Le volant déposé est restitué à la division « prévention » du BMPM (Cf. article 6 ci-après) à l’issue de la période concernée par le bon de commande.
Article 4 – DESCRIPTIF TECHNIQUE DU POSTE 2 DE CHAQUE LOT


En complément des opérations de contrôle réglementaire/petit entretien courant des PEI (poste 1), le titulaire peut être amené à réaliser d’autres prestations d’entretien spécifique sur demande de la personne publique, après exploitation des observations portées dans les rapports de vérification remis. Ces prestations ont pour objet les maintiens en conformité et en sécurité du PEI concerné, notamment au regard de son environnement.
Les prestations d'entretien spécifique complémentaires des PEI peuvent porter sur la réalisation des opérations suivantes :
· le débroussaillage de l’accès et des abords du PEI ;

· la dépose de socle abîmé ;

· la signalisation verticale avec une plaque signalétique des BI en zone urbaine ;

· la signalisation d’une BI (avec une balise J12) ;
· la signalisation horizontale par peinture/enduit au sol sur le domaine public de l’aire de manœuvre pour un PI/BI ;

· la remise en peinture ;

· d’un couvercle de BI ;

· d’une partie ou de la totalité du corps d’un PI ;

· la réfection du dispositif de protection (arceau ou potelets) d’un PEI ;

· le remplacement de pièces de rechange ;

· volant de manœuvre d’un PI ;

· couvercle d’une bouche incendie ;

· la réalisation d’autres prestations spécifiques.
Chaque prestation comprend la main d’œuvre nécessaire à sa réalisation et, le cas échéant, selon le type de prestation, la fourniture de toutes pièces et consommables, ainsi que l’élimination des déchets/rebus produits par un centre de traitement agréé.

4.1
Débroussaillage des abords et des accès PI/BI
Afin de faciliter l’accès du PI/BI en cas d’intervention et de maintenir son accès facile, le titulaire procède à un débroussaillage de l’accès et des abords immédiats du PI/BI et de la bouche à clé. 

Cette prestation, quels que soient les moyens mécaniques ou manuels utilisés et adaptés au site, comprend :

· le débroussaillage, y compris l’arrachage de petites haies, taillis, broussailles sur une largeur de 1 m pour l’accès, dans un rayon de 1 m autour du PI/BI et de la bouche à clé ;

· l’évacuation des déchets végétaux et autres déchets vers un centre de traitement autorisé.
4.2
Dépose de socle abîmé du PI
Lorsque le poteau est doté d’un socle en mauvais état et dépourvu de coffres, le socle est déposé. La dépose peut être réalisée par simple démontage (des deux demi-socles), par tronçonnage ou par démontage de la partie haute du poteau. La partie supprimée doit être éliminée dans un centre de traitement agréé.

Ainsi, non protégé par le coffre, le volant de manœuvre doit-être remplacé par un carré de manœuvre.

4.3
Mise en place d’une plaque signalétique d’une BI
En zone urbaine (avec présence d’un support vertical pérenne), le titulaire doit procéder à la mise en place ou au renouvellement de la signalisation verticale (plaque signalétique en PVC ou aluminium de dimension minimale 300mm) conforme à la norme NFS 61-221 pour signalisation d’une BI.
4.4
Mise en place d’une balise type J12 pour BI 
En zone extra-urbaine, afin de mieux repérer une BI peu visible en bordure d’un axe routier à forte circulation, le titulaire doit procéder à la mise en place d’une balise de type J12 conformément au RD DECI 13.
Celle-ci doit posséder :

-
une conception lui permettant d’être cassable ou déformable (plastique) ;
-
une couleur rouge, de forme cylindrique de diamètre 20 cm - avec bandes rétro-réfléchissantes blanches ou jaunes de classe 2 de 20 cm de hauteur ;
-
un ancrage avec cheville métallique (M12 en général) ;

-
être posée sur un sol dur ou une dalle permettant cet ancrage ;

-
être marquée en blanc de l’identifiant de la BI. 
4.5
Marquage peinture au sol sur le domaine public

Afin de mieux repérer un PI/BI et éviter toute gêne lié un stationnement, le titulaire doit procéder à un marquage peinture au sol sur le domaine public.

Celui-ci peut être réalisé :

· en zone urbaine sur le trottoir pour marquer l’interdiction de stationner au droit des PI/BI sur un linéaire 4m (couleur jaune) ;

· en zone urbaine sur la voirie pour marquer l’interdiction de stationner au droit des PI/BI sur un espace de 4m x 2,5m soit 10m² (zébra jaune et symbole B6a1).
Pour réaliser cette prestation le titulaire doit :

· nettoyer et préparer la surface à peindre ;

· utiliser un enduit à froid de couleur jaune, d’application routière offrant une très bonne résistance aux conditions extérieures et ayant un temps de séchage (au toucher) très court, cohérent avec la durée de l’intervention sur site ;

· le marquage de type zébra jaune (sur 50% de la surface), doit posséder une largeur de bande de 30 cm, une inclinaison à 45 degré par rapport à l’axe de la voie ;

· le marquage d’un symbole d’interdiction de stationner (type panneau B6a1) doit avoir un diamètre 50cm.

Il incombe au titulaire d’obtenir les autorisations administratives lui permettant d’intervenir sur la voie publique et de mettre en place le balisage nécessaire pour la réalisation de l’intervention.

La prestation comprend la main d’œuvre nécessaire à la préparation et à la mise en peinture des éléments, ainsi que les consommables et peintures nécessaires à sa réalisation.
4.6
Remise en peinture

Conformément au règlement départemental DECI, chaque PEI doit être facilement identifiable par sa couleur :

-
couleur rouge pour le couvercle d’une BI ;

-
couleur rouge, jaune ou bleue pour les différents types de PI.

Pour cela, et afin de mieux les identifier, le titulaire peut être amené à peindre tout ou partie de l’installation, le couvercle d’une bouche à incendie ou encore tout ou partie d’un poteau incendie.
Quelle que soit la surface peinte, titulaire doit assurer :

· le nettoyage et la préparation de la surface à peindre ;

· la protection des abords contre les projections.

La peinture utilisée respecte les règles suivantes :

-
couleur rouge (RAL 3020), jaune (RAL 1021) ou bleue (RAL 5015) ;

-
peinture bi composant, offrant une très bonne résistance aux conditions extérieures ;

-
peinture ayant un temps de séchage (au toucher) très court, cohérent avec la durée de l’intervention sur site.

· Remise en peinture du couvercle d’une BI
Si la couleur est inexistante ou partiellement effacée, le titulaire doit procéder au marquage à la peinture du couvercle de la bouche incendie. 

· Reprise partielle de la peinture d’un PI 

Si la peinture est partiellement effacée (ou recouverte), notamment sur la partie supérieure (nez ou chapeau), le titulaire doit procéder à la reprise partielle de la peinture sur le poteau incendie, a minima, la partie supérieure (nez ou chapeau). 

Si nécessaire le titulaire réalise le marquage de l’identifiant du PEI, comme stipulé à l’article 3.2.1 du présent document.
· Remise en peinture totale d’un PI 

Si la peinture est totalement effacée (ou recouverte), le titulaire doit procéder à la reprise totale de la peinture sur le poteau incendie avec le marquage de l’identifiant du PEI, comme stipulé à l’article 3.2.1 du présent document.
Toute prestation comprend la main d’œuvre nécessaire à la préparation et à la mise en peinture des éléments, ainsi que les consommables et peintures nécessaires à sa réalisation.
4.7
Réfection de l’ancrage ou mise en place d’un dispositif de protection d’un PEI

La prestation concerne la réfection de l’ancrage ou la mise en place d’un dispositif de protection (constitué par un arceau ou des potelets) d’un PEI. 

· Réfection de l’ancrage 

Si le dispositif de protection est descellé, la prestation comprend :

· le démontage du dispositif de protection ;

· le creusement à l’identique des trous d’ancrage (sans Déclaration de projet de Travaux /Déclaration d’Intention de Commencement des Travaux) avec l’évacuation des déblais ;

· la fourniture des matériaux (béton ou mortier fibré, enrobé à froid…), nécessaires au scellement ;
· la mise en place du dispositif de protection existant.

· Mise en place ou remplacement du dispositif de protection 

Si le dispositif de protection est hors d’usage ou absent, la prestation concerne :

-
la fourniture du dispositif de protection ;

-
le terrassement des ancrages (avec DT/DICT) et l’évacuation des déblais ;

-
la fourniture des matériaux (béton ou mortier fibré, enrobé à froid…), nécessaires au scellement ;
- la mise en place du nouveau dispositif de protection.
4.8
Remplacement de pièces de rechange
Au-delà des pièces standards changées lors des prestations de contrôle réglementaire/petit entretien courant, y compris les volants de manœuvre (Cf. article 3.2.2.3 du présent document), le titulaire doit être en mesure de remplacer les pièces listées ci-dessous sur demande de la personne publique.
Les pièces pouvant être changées sont les suivantes :

· volant de manœuvre (y compris vis et rondelle) d’un PI DN 100mm et PI DN 150mm ;

· couvercle de couleur rouge d’une BI ;

Le montage des nouvelles pièces s’effectue avec :

· Un graissage éventuel ;

· La vérification du couple de serrage selon les préconisations du fabricant ;

· La vérification du fonctionnement après montage.
Le montage/démontage de toutes les pièces s’effectue selon les prescriptions du constructeur et avec les outils adaptés.
4.9
Autres prestations spécifiques

En cas de besoin, la division « prévention » peut solliciter le titulaire pour qu’il effectue une prestation d’entretien spécifique non prévues dans les dispositions susmentionnées, et ne nécessitant pas le recours à des pièces de rechange, consommables et outils particuliers. Dans ce cadre, le titulaire met en œuvre du personnel qualifié, adapté et disposant des différentes autorisations et habilitations nécessaires pour intervenir. 

Article 5 – REGISTRE DOCUMENTAIRE DES POSTES 1 ET 2 DE CHAQUE LOT


Tout au long de l’exécution du marché, des échanges de documents sont nécessaires entre le titulaire et la personne publique. Le présent article présente chacun de ces documents.
5.1
Rapport de vérification

Le rapport de vérification fait suite au contrôle réglementaire/petit entretien courant d’un ensemble de PI/BI (poste 1). Le titulaire se prononce suite aux contrôles effectués sur la conformité et la disponibilité opérationnelle de chaque PEI, et préconise, si besoin, la réalisation de prestation spécifique d’entretien complémentaire.
Le rapport de vérification reprend les informations de la liste des PEI à contrôler, établie sur la base du tableau objet de l’article 3 ci-dessus, et doit contenir à minima les informations suivantes :

· Date de réalisation du contrôle ;

· Autres informations utiles nécessaires pour justifier la décision de conformité ou non-conformité du PEI ;
· Pression relevée au débit requis ;
· Débit relevé à 1 bar de pression ;
· Pression statique ;
· Débit maximum ;
· Résultat du contrôle ;
· Observations sur les différentes étapes du contrôle (Cf. articles 3.1.2 à 3.1.5) et/ou petit entretien courant (Cf. article 3.2) ;
· Disponibilité ou indisponibilité (raison) ;
· Si le PEI a nécessité plusieurs passages afin de réaliser le contrôle (Cf. article 2.2.2) ;
· Observations éventuelles, notamment si nécessité de réaliser une prestation d’entretien spécifique.
Le rapport de vérification est établi pour tout PEI contrôlé ou recherché mais non trouvé ou dont le contrôle n’a pas pu être réalisé en intégralité (Cf. article 2.2.2). Dans ce dernier cas, seules les informations relatives aux prestations réalisées ou au motif d’absence de contrôle seront consignées.
Le rapport de vérification doit être envoyé à la division « Prévention » (Cf. article 6 ci-après), sous format informatique, tous les 8 jours calendaires sur la période concernée, à compter de la date de commencement de la période d’exécution des prestations, figurant sur le bon de commande.
5.2
Etablissement d’une fiche d’indisponibilité

A l’issue des opérations de contrôle réglementaire (poste 1), le titulaire statut sur la conformité du PEI, mais également sur l’état fonctionnel (disponible ou indisponible) du PEI. En cas d’indisponibilité, le titulaire remplit pour chaque PEI indisponible une fiche d’indisponibilité (Cf annexe 1 du présent document).

La fiche d’indisponibilité est transmise dans un délai de 24H à compter de l’heure de fin de réalisation de chaque journée de prestation, par voie numérique, à la division « Prévention » du BMPM (Cf. article 6 ci-après).

5.3
Bon de fin de travaux 

A l’issue de chaque prestation d’entretien spécifique complémentaire d’un PEI (poste 2), le titulaire transmet, par voie numérique, à la division « Prévention » du BMPM (Cf. article 6 ci-après).un bon de fin de travaux, reprenant à minima les informations suivantes :

· Date de réalisation de la prestation ;
· Désignation précise du PEI, objet de la prestation (marque, modèle,…) ;
· Identification ou référence du PEI ;
· Adresse exacte du PEI ;

· Coordonnées GPS du PEI ;

· Détail des prestations effectuées ;
· Si le PEI a nécessité plusieurs passages afin de réaliser la prestation spécifique (Cf. article 2.2.2) ;
· Observations éventuelles.
5.4
Synthèses en fin de période 

· A l’issue d’une campagne d’intervention périodique (4 mois), le titulaire établi un rapport global d’intervention, relatif aux prestations des postes 1 et 2.
Ce tableau récapitulatif reprend :

· les éléments de la liste des PEI ayant fait l’objet d’un contrôle réglementaire/petit entretien courant sur la période concernée, équivalent à un agrégat des rapports de vérification remis sur la période considérée (Cf. article 5.1 ci-dessus) ;

· le cas échéant, les PEI ayant fait l’objet d’une prestation d’entretien spécifique complémentaire. 

· En fin d’année civile, le titulaire établi un tableau reprenant la totalité des synthèses de période de l’année concernée.
Le titulaire transmet ces documents, par voie numérique, à la division « Prévention » du BMPM (Cf. article 6 ci-après).
Article 6 – CORRESPONDANTS DU MARCHE DE CHAQUE LOT


La division « Prévention » du BMPM (responsable technique) assure la programmation et le suivi prévisionnel des prestations :
Bataillon de marins-pompiers de Marseille

Division Prévention

9, boulevard de Strasbourg

13233 Marseille Cedex 20

prevention@bmpm.gouv.fr

Tél : 04.96.11.76.04

Le groupement des Appuis et du Soutien du BMPM assure l’engagement de toutes les prestations :

Groupement d’Appuis et des soutiens

Sous groupement logistique - Section incendie

Premier-maître Bottin, M. Bertrand, M. Derulle

9, boulevard de Strasbourg

13 233 Marseille cedex 20

Tél : 04 95 05 43 23
Courriel : gerard.bottin@bmpm.gouv.fr
jerome.bertrand@bmpm.gouv.fr
miguel.derulle@bmpm.gouv.fr
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Fourniture et livraison d’un dispositif de tri de victimes au profit du bataillon de marins-pompiers de Marseille.


